
Face aux mutations économiques 
résultant de crises soudaines, les 
territoires ne disposent pas des 
mêmes atouts ni des mêmes fragili-
tés. Si, dans son ensemble, la région 
des Pays de la Loire possède un 
tissu productif varié lui permettant 
de faire face aux aléas conjoncturels 
sur une activité donnée, ce n’est pas 
le cas de toutes les zones d’emploi 
qui la composent. Ainsi, celles de La 
Flèche, Segré, Ancenis et Cholet, 
dont l’emploi repose sur des acti-
vités industrielles en difficulté, ont 
été fortement impactées par la crise 
depuis 2008. En revanche, celles 
des grandes métropoles sont moins 
exposées, du fait de la diversité de 
leurs activités et de la présence de 
secteurs porteurs.
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La crise économique et financière  
mondiale débutée en 2008 a eu 

des conséquences différenciées sur 
les territoires français selon la struc-
ture même de leur tissu productif. 
Ainsi, une spécialisation marquée sur 
certains secteurs d’activité ou une 
concentration des emplois dans un 
faible nombre d’établissements, sont 
autant de facteurs de fragilité lorsque 
la crise touche l’une de ces activités. 
Outre les caractéristiques du tissu éco-
nomique, les mutations induites par 
la mondialisation et la dynamique des 
créations d’emplois permettent d’ap-
précier les capacités des territoires à 
se développer. Un diagnostic territo-
rialisé des atouts et fragilités peut alors 
orienter la mise en place de politiques 
publiques locales aussi bien envers les 
entreprises que les salariés (incitations 
à la diversification du tissu productif, 
formations en vue de reconversion, 
etc.). 

La diversité des secteurs 
d’activité : un des remparts 
contre la crise
L’économie des Pays de la Loire a rela-
tivement bien résisté à la crise écono-
mique qui a démarré en 2008. En effet, 
le nombre d’emplois y a diminué de 
0,2 % contre – 0,7 % en France métro-
politaine entre fin 2008 et fin 2010. La 
diversification des activités de la région 

la rend moins vulnérable à une crise 
touchant davantage certains secteurs 
que les autres. En outre, la plupart 
des activités surreprésentées dans le 
tissu productif régional connaissent une 
meilleure évolution de leurs emplois 
qu’au niveau national.

L’industrie occupe une place impor-
tante dans la région. Elle regroupe 
18,4  % des emplois contre 13,6  % en 
France métropolitaine dans plusieurs 
activités  : notamment les produits 
industriels divers (produits métalliques, 
plastiques, machines, etc.) et l’agroali-
mentaire (IAA) situé au 2e rang national. 
L’activité industrielle de la région est 
ainsi orientée vers des secteurs ayant 
relativement bien résisté à la crise 
(–  0,7  % d’emplois dans l’IAA entre 
2008 et 2010 au niveau national) mais 
également vers des secteurs en grande 
difficulté (–  9,4  % dans la fabrication 
d’autres produits industriels). Dans les 
Pays de la Loire, ces deux secteurs ont 
mieux réagi  : respectivement +  0,7  % 
et – 7,1 %, ce qui explique la meilleure 
tenue globale de l’emploi dans l’indus-
trie de la région (– 6,0 % contre – 7,1 % 
en France métropolitaine entre 2008 et 
2010).

La région possède d’autres spécificités 
comme la construction, en raison de son 
dynamisme démographique : 30 000 ha-
bitants supplémentaires chaque année. 
Le secteur y résiste mieux qu’ailleurs, 
avec une diminution de 2,3 % des em-
plois entre 2008 et 2010 contre – 3,9 % 
au niveau national. 
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Source : Insee, estimations d’emploi, lieu de travail. 

Une meilleure résistance à la crise sur les activités spécifiques importantes de la région
Indice de spécificité sectorielle, poids et évolution de l’emploi salarié entre 2008 et 2010 

Des emplois répartis 
sur un grand nombre 
d’établissements
En 2010, les Pays de la Loire comptent 
123 000 établissements employeurs 
qui regroupent 1 240 000 salariés, soit 
5,6 % de l’emploi de France métropo-
litaine. Quel que soit le secteur consi-
déré, la concentration de l’emploi dans 
les établissements de la région est glo-
balement plus faible que dans les autres 
régions de province.

Les secteurs les plus concentrés dans les 
Pays de la Loire (cokéfaction et raffinage, 
fabrication de matériels de transport, acti-
vités immobilières) sont ceux qui repré-
sentent les plus faibles parts de l’emploi 
régional. 

Les activités ayant les plus forts poids 
sont peu concentrées au niveau régio-
nal, hormis l’administration dont les dix 
plus grands établissements regroupent 
10 % des emplois du secteur. La rela-
tive concentration de cette activité 
n’est toutefois pas source de fragilité 
puisqu’elle est peu sujette aux aléas 
économiques et que son évolution 
entre 2008 et 2010 a été positive.

Des zones d’emploi 
inégalement dotées face 
aux mutations économiques
L’activité économique diversifiée des 
Pays de la Loire confère à la région un 
équilibre global de son tissu productif 
qui masque une diversité de situations 
au sein de ses vingt zones d’emploi. 

sur l’industrie (31 % de l’emploi contre 
moins de 20 % au niveau régional). 

Ce secteur est porté par les activités 
les plus en difficulté, en particulier la 
fabrication d’autres produits industriels 
(produits en caoutchouc et plastiques, 
métallurgie) qui représente 17,3  % de 
l’emploi total du groupe, deux fois plus 
que dans la région. Le secteur de la fa-
brication de machines et équipements 
électriques, électroniques et informa-
tiques représente 6,4  % des emplois 
(plus du double du niveau régional). Il 
est aussi fortement touché par la crise 
puisque ses emplois ont diminué de 
11,4 % en France métropolitaine entre 
2008 et 2010. Ainsi, les activités indus-
trielles au sein du groupe sont certes 

Leur spécialisation et la concentration 
des emplois dans les établissements de 
chaque zone permettent d’apprécier 
leur dépendance économique vis-à-vis 
de secteurs ou de grandes entreprises. 
L’étude des spécificités sectorielles a 
servi de base pour constituer une typo-
logie des zones d’emploi de la région. 
Cinq groupes ont ainsi émergé.

Groupe 1 : territoires 
industriels plutôt diversifiés 
mais fragiles
Les quatre zones d’emploi de ce 
groupe, Ancenis, Cholet, Segré et La 
Flèche présentent des structures secto-
rielles de l’emploi s’appuyant largement 

17 secteurs
Indice de spécificité régional

Fab. denrées alim., boissons, prod. à base de tabac (IAA)

Cokéfaction et raffinage

Agriculture, sylviculture et pêche

Fab. équip. élect. ; fab. machines

Fabrication d'autres produits industriels

Fabrication de matériels de transport

Construction

Commerce ; répar. auto et motocycles

Admin. publique, enseignement, santé et action sociale

Activités financières et d'assurance

Autres activités de services

Transports et entreposage

Act. scientifiques et techniques ; serv. adm. et de soutien

Ind. extractives, énergie, eau, gest. déchets, dépollution

Hébergement et restauration

Activités immobilières

Information et communication

4,4

0,1

1,6

2,5

8,3

1,9

7,1

12,7

30,3

3,2

5,2

5,0

11,1

1,2

2,8

0,7

2,0

0,7

1,3

– 1,2

– 11,4

– 7,1

– 11,4

– 2,3

– 0,1

0,7

– 0,6

3,1

– 0,9

6,9

– 0,2

1,1

– 1,7

4,8

– 0,7

– 10,5

– 2,4

– 10,6

– 9,4

– 8,9

– 3,9

– 1,0

0,6

– 0,5

2,5

– 1,0

3,4

0,6

2,3

– 0,6

– 0,8

0,00 0,20 0,40 0,60 0,80 1,00 1,20 1,40 1,60 1,80 2,00en France
métropolitaine

dans les
Pays de
la Loire

En % de
l'emploi dans
les Pays de

la Loire

Évolution 2008-2010
de l'emploi

Cet indice est le rapport entre la part des 
effectifs du secteur dans l'emploi total de 
la région et cette même part en France 
métropolitaine. Un indice supérieur à 1 
signifie que l'activité est surreprésentée 
dans la région. 

Lecture : le secteur de la construction représente 7,1 % de l’emploi régional, avec un indice de spécificité de 1,18. Le nombre d’emplois dans le secteur de la construction a diminué de 2,3 % dans 
les Pays de la Loire, contre – 3,9 % en France métropolitaine. 
Champ : ensemble des établissements employeurs (hors Défense et particuliers employeurs).
Sources : Insee, Estimations d’emploi localisées (Estel) 2008, Estel 2010.

Des secteurs concentrés mais pesant peu dans l’emploi total de la région
Poids par secteurs des dix plus grands établissements (en %)
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Lecture : dans la fabrication de matériel de transport, les dix plus grands établissements concentrent 48,8 % des emplois.
Champ : ensemble des établissements employeurs (hors Défense et particuliers employeurs).
Sources : Insee, Connaissance locale de l’appareil productif (Clap) 2010.
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Le secteur du commerce et réparation 
automobile et celui des activités de 
transports et entreposage ont des poids 
également proches de la moyenne ré-
gionale. En revanche, les activités de 
services y sont moins développées. 

Le poids de l’industrie (23,5 %) est lé-
gèrement plus élevé qu’en moyenne 
régionale. Deux secteurs dominent la 
structure industrielle du groupe. La 
fabrication d’autres produits industriels 
(notamment métallurgie, fabrication 
de produits en caoutchouc, industries 
du textile, de l’habillement, du cuir) 
compte 26 400 emplois, soit 11,1 % de 
l’ensemble des salariés. Avec 15  000 
emplois salariés, soit 6,3 % de l’emploi, 
l’industrie agroalimentaire y occupe 
également une place relativement 
importante. Malgré une diversification 
économique marquée des activités de 
ce groupe, situation a priori favorable, 
son taux de chômage a connu une évo-
lution un peu supérieure à celui de la 
région pendant la crise : + 52 %.

Outre une structure économique glo-
balement équilibrée, la concentration 
des emplois n’est pas un enjeu pour 
ce groupe, ses dix plus grands établis-
sements ne regroupant que 6,5  % de 
l’emploi. De plus, neuf d’entres eux 
dépendent des secteurs administratifs 

Les enjeux dans ce groupe se situent 
donc au niveau du maintien de l’emploi 
du secteur des produits industriels di-
vers, au sein de ce secteur ou grâce à 
des restructurations du tissu productif 
local. Cette dernière voie nécessiterait 
l’adaptation de la main-d’œuvre locale.

Groupe 3 : activité 
économique diversifiée mais 
peu dynamique
Composé des zones d’emploi de Châ-
teaubriant, Saumur, Laval, Mayenne, 
Fontenay-le-Comte et La Roche-sur-
Yon, ce groupe est le plus hétérogène 
en termes de taille (superficie, popula-
tion, nombre d’emplois et d’établisse-
ments). Malgré cela, les six zones d’em-
ploi présentent de fortes similitudes 
dans la structure sectorielle  de leurs 
emplois.

Du fait de la présence de deux 
préfectures de département, la structure 
sectorielle de ce groupe est assez 
proche de celle du groupe 5 : la part du 
secteur des administrations publiques, 
enseignement, santé et action sociale 
y est importante, préservant une partie 
des emplois des aléas conjoncturels.

diversifiées, mais reposent sur des sec-
teurs en difficulté. Entre le début de la 
crise et son paroxysme au 4e trimestre 
2009, le taux de chômage dans ces 
zones d’emploi a augmenté de 68  % 
contre 48 % dans les Pays de la Loire.

Les dix plus grands établissements 
concentrent 8,7 % des 117 800 emplois 
du groupe. Comparé aux autres, le ni-
veau de concentration peut être quali-
fié de moyen. Toutefois, sept de ces dix 
établissements dépendent d’une indus-
trie en difficulté. 

Ainsi, les enjeux dans ce groupe 
concernent essentiellement le maintien 
des emploi qui sont actuellement au 
sein des activités industrielles. 

Groupe 2 : territoires 
industriels spécialisés dans 
l’agroalimentaire
Ce groupe, constitué des zones d’em-
ploi de La Ferté-Bernard, de Sablé-sur-
Sarthe et des Herbiers, est celui qui 
présente les spécialisations sectorielles 
les plus marquées de la région. L’indus-
trie y est surreprésentée avec 45 % des 
49 900 emplois qu’il compte fin 2010.

Au sein de l’industrie, l’agroalimentaire 
rassemble 18,5  % de tous les emplois 
du groupe, quatre fois plus qu’au ni-
veau régional. La relative bonne santé 
de ce secteur est un atout pour ces 
zones d’emploi. Toutefois les activi-
tés de fabrication de produits indus-
triels de divers types y sont aussi for-
tement surreprésentées par rapport à 
la moyenne régionale. Elles emploient 
en effet 8 800 salariés, soit 17,5 % des 
emplois du groupe, deux fois plus que 
leur poids dans les Pays de la Loire. Ce 
secteur, en difficulté depuis plusieurs 
années (plus d’un quart de ses emplois 
ont été détruits en France métropoli-
taine en dix ans), et particulièrement 
depuis la crise de 2008, pèse largement 
sur les évolutions du nombre de deman-
deurs d’emplois du groupe. De plus, le 
faible poids de l’administration dans 
ces zones (18,7  % des emplois contre 
environ 30  % dans la région) ne peut 
enrayer la hausse du chômage dont le 
taux s’est accru de 66  % entre début 
2008 et fin 2009.

Le groupe est également marqué par 
une concentration élevée des emplois. 
Les dix plus grands établissements 
totalisent 8 900 emplois, près d’un 
emploi sur cinq (contre 5 % à 9 % pour 
les quatre autres groupes). Quatre 
d’entre eux relèvent des secteurs les 
plus touchés par la crise dans la région 
(fabrication de matériel de transport et 
divers produits industriels) et totalisent 
2 600 emplois fin 2010.

Des spécificités proches pour des zones d’emploi éloignées 
géographiquement
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Typologie :

Groupe 2 - territoires industriels 
spécialisés dans l'agroalimentaire

Groupe 1 - territoires industriels plutôt diversifiés mais fragiles

Groupe 3 - activité économique 
diversifiée mais peu dynamique

Groupe 4 - spécificités dans le tourisme, 
la construction navale et l'aéronautique

Groupe 5 - territoires les plus 
diversifiés et les moins 
concentrés
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Lecture  : les zones d’emploi de La Ferté-Bernard, Sablé-sur-Sarthe et des Herbiers présentent des similitudes en 
termes de spécificités sectorielles et constituent le groupe « territoires industriels spécialisés dans l’agroalimentaire ».
Champ : ensemble des établissements employeurs (hors Défense et particuliers employeurs).
Source : Insee, Clap 2010.
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matériels de transport (aéronautique et 
construction navale) figurent en bonnes 
places parmi les principaux établisse-
ments de ce groupe. Ils se situent dans 
la  zone d’emploi de Saint-Nazaire.

Les enjeux de ces territoires concernent 
en partie le maintien de l’emploi des 
secteurs industriels, notamment la fabri-
cation de matériel de transport. Ce sec-
teur concentre 8  000 emplois répartis 
sur seulement 49 établissements, dont 
près de 60 % sur trois établissements. 

Groupe 5 : territoires les 
plus diversifiés et les moins 
concentrés
Ce groupe est constitué des trois plus 
grandes zones d’emploi de la région 
(Nantes, Angers, Le Mans), auxquelles 
vient s’ajouter celle d’Alençon prise 
dans son ensemble. Il rassemble 53 % 
des établissements et 58 % de l’emploi 
salarié de la région.

Il présente les caractéristiques des 
zones d’emploi englobant de grandes 
unités urbaines,  avec une forte pré-
sence des activités tertiaires et de proxi-
mité : le secteur commerce, transports 
et services rassemble 45 % de l’emploi 
salarié du groupe. Le poids des services 
publics y est plus élevé qu’ailleurs.

Le secteur des activités scientifiques et 
techniques et des services administra-
tifs et de soutien est le troisième em-
ployeur. Il concentre 10 % des emplois 
et 12,9 % des établissements. Ce sec-
teur a particulièrement bien résisté à 
la crise  : + 3,4 % d’emplois en France 

et de santé et, dans les secteurs indus-
triels, on compte peu de grands établis-
sements. 

Groupe 4 : tourisme, 
construction navale et 
aéronautique 
Ce groupe est constitué des trois zones 
d’emploi «  littorales  » de la région  : 
Saint-Nazaire, Challans et Les Sables-
d’Olonne. Il se caractérise par une pré-
sence plus importante qu’ailleurs des 
activités liées au tourisme  : l’héberge-
ment-restauration y rassemble notam-
ment 5,3 % des emplois, contre 3 % au 
niveau régional. Cette activité est plu-
tôt porteuse puisque, malgré la crise, 
elle a connu une augmentation de ses 
effectifs de 2,3 % en France métropoli-
taine entre 2008 et 2010.

La part du secteur commerce et répara-
tion automobile, qui a également bien 
résisté à la crise de 2008, est plus éle-
vée qu’au niveau régional (15,2 % des 
emplois du groupe). Avec 9,6  % des 
emplois, le secteur de la construction, 
moins à la peine qu’au niveau natio-
nal, y est aussi plus important qu’en 
moyenne régionale. Ainsi, dans ces 
zones, la hausse du taux de chômage 
entre début 2008 et fin 2009 est de 
52  %, niveau légèrement supérieur à 
celui de la région.

Les dix plus grands établissements de 
ce groupe rassemblent 12 000 emplois, 
soit 8,8  % de l’emploi total. Les plus 
gros établissements sont dans le sec-
teur industriel : trois établissements du 
secteur en difficulté de la fabrication de 

Les données présentées dans cette étude 
et ayant servi à la typologie sont issues de 
Clap 2010 (Connaissance locale de l’ap-
pareil productif) qui permet d’obtenir les 
effectifs salariés au 31 décembre 2010. 
Le champ retenu est celui des établisse-
ments employeurs (hormis le secteur de 
la Défense et les particuliers employeurs).
Les évolutions 2008-2010 sont issues 
d’Estel 2008 et 2010 (Estimations d’em-
ploi localisées).

métropolitaine, + 6,9 % dans la région 
entre fin 2008 et fin 2010.

Les activités productives sont moins 
présentes dans ce groupe qu’ailleurs. 
L’industrie offre de nombreux emplois, 
mais son poids dans l’économie est plus 
faible (15,1  %) et sa structure est très 
diversifiée.

Les zones d’emploi de ce groupe sont 
peu dépendantes de quelques gros 
établissements, aussi importants soient-
ils. Ainsi, la concentration est l’une des 
plus faibles de la région. Parmi les dix 
établissements les plus importants, sept 
dépendent du secteur public (centres 
hospitaliers notamment). Les secteurs 
d’activité les plus importants en termes 
d’effectifs salariés (commerces, services) 
relèvent plutôt d’établissements de 
petites tailles. 

Ces grandes zones urbaines sont moins 
fragiles face à un éventuel choc écono-
mique du fait de la diversité des activi-
tés, de la présence de secteurs porteurs 
et de leur faible concentration. Le taux 
de chômage a augmenté de 43 % entre 
début 2008 et fin 2009, la plus faible 
hausse parmi les cinq groupes étudiés.

    Méthodologie


